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Mobilisons-nous… Ils ont peur !

Les députés n’étaient pas très nombreux dans l’hémicycle pour voter, au forceps et après quelques 

pansements du sénat, une loi d’extension du laissez-passer sanitaire incluant des mesures liberticides et 

l’injonction à l’essai clinique à base d’ARN. Le texte est maintenant devant le Conseil Constitutionnel avant 

promulgation, mais ne nous faisons pas d’illusion sur cette « noble institution » présidée par un acteur célèbre 

du scandale du sang contaminé… la solidarité élitiste et véreuse est assurée. Cependant, cet empressement - 

au prétexte de quatrième vague - cache mal leur peur d’avoir à nous rendre des comptes. Voilà pourquoi nous 

devons leur imposer la pression jusqu’au retrait de cette loi antidémocratique et anti sanitaire. 
 

Contrairement à leur communication bien soignée pour faire croire qu’ils sont compétents et qu’ils maitrisent la 

situation, tout concorde à affirmer le contraire. La semaine dernière, nous étions plus de 7000 dans les rues de 

l’agglomération Pointoise et de Saint-Martin, sans compter la Martinique, la Guyane et plus de deux million sur le plan 

national… La peur a donc changé de camps et ils paniquent car ils se rendent compte que, bien loin des sondages 

et autres taux d’incidence, de plus en plus de travailleurs et de citoyens ne croient plus à leurs bobards et chiffres 

manipulés. 

L’Inde, pays d’origine du variant Delta si virulent mais moins létal, a déjà réglé le problème à coup 

d’Ivermectine et ces gens-là font une loi pour nous obliger à nous abonner à l’ARN. Des traitements précoces (voire 

curatifs) et de vrais vaccins surviennent malgré les pressions abjectes faites sur les médecins et les petits laboratoires 

mais ces gens-là préfèrent assassiner l’activité économique.  

Quant à la « communauté scientifique » qui leur sert de caution morale, elle n’inspire plus grand monde mais 

elle persiste et signe dans sa médiocrité coupable. Elle préfère surfer sur les propos imbéciles  du ministre Israélien 

de la santé « Le vaccin est protecteur contre les formes graves ». La science affairiste s’effrite à l’épreuve des faits mais 

son aristocratie pavane et traite ses contradicteurs de complotistes, faute d’arguments tangibles. 

Plus ils agissent et s’en justifient, plus la politique et la science en prennent un coup fatal. L’engagement 

politique citoyen s’effrite à l’épreuve des comportements incohérents et inadaptés des politiciens, l’abstention 

grandissante aux dernières élections est là pour le démontrer. 

Il leur a fallu une nuit blanche à une « majorité » de 156 députés (sur 577) pour concocter cette loi liberticide et 

contre-productive sur le plan sanitaire, le sésame est tombé Dimanche 25. Après une année de gestion chaotique de 

l’épidémie, alors même que nombre de pays s’en sortent dont ceux qui ont abandonné la voie prise par la France, nous 

en sommes encore à la menace de « la piqure ou le confinement ».  

Le 05 Août prochain, le Conseil Constitutionnel doit donner son avis sur ce texte controversé qui, 

normalement, devrait subir les foudres de l’inconstitutionalité mais, connaissant la complicité régnante au sein de cette 

« élite », ce principe sera certainement balayé… Sauf s’ils ont la pression populaire au cul ! 

Après avoir fait le choix dispendieux (plus de 30 Milliards) sur ces essais thérapeutiques, malgré l’échec du 

REMDESIVIR tout aussi couteux, ils sont aux abois constatant que la population garde son bon sens et son réflexe de 

survie contre toute attente. Ils ont beau communiquer à tort et travers… Quand ça ne veut pas, ça ne veut Pas ! Alors le 

grand sachem tape sur la table pour nous contraindre. Peu lui importe les conséquences sur ce qui reste de gens en 

activité. C’est bien ce que nous qualifions, ici, de politique de Fanntyou.  
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Le comble est qu’ils s’assurent, sans pudeur, que seules deux activités seront exemptées du laissez-Passer : 

Les Députés et les policiers (comme par hasard et c’est « scientifique » !). « Distanciation » oblige, il va falloir 

s’attendre à plus de grabuges policiers. Mieux encore, des Directions d’Etablissements, plus royalistes que le roi, ont 

déjà pris les devants pour « informer » leur personnel que l’affaire était dans le sac, inutile de résister : Nous les 

attendons patiemment au tournant, loi ou pas loi !  

Ils ont peur parce qu’ils se savent fautifs dès le départ, en nous laissant face au danger seuls et sans moyens.  

Ils ont peur de nous, car ils savent qu’ils ont été trop loin dans leur stupidité et qu’ils sont les seuls et 

uniques responsables de tous ces morts depuis plus d’un an. 

Ils ont peur, et ils ont raison car nous sommes en guerre (Dixit Macron) et il faudra une cour martiale. 

Ils ont peur de nous et ils ont raison, car seule notre mobilisation les arrêtera !  

 

LA FSAS-CGTG APPELLE A LA MOBILISATION  

DU SAMEDI 31 JUILLET A BASSE-TERRE ! 
 

LA FSAS-CGTG EXIGE : 
 

- DES MOYENS ET DES TRAITEMENTS POUR SOIGNER ! 
 

- L’ARRÊT DE LA REFORME DE LA RETRAITE ! 
 

- L’ARRÊT DE LA REFORME SUR LE CHÔMAGE ! 
 

- LA RECONNAISSANCE DU TRAVAIL DES PROFESSIONNELS ! 
 

- LE RESPECT DE LA LIBERTE INDIVIDUELLE DE PARTICIPER OU NON  A L’ESSAI 

CLINIQUE A BASE D’ARN CONTRE LA COVID ! 
 

- L’ARRÊT DU LAISSEZ-PASSER SANITAIRE ! 
 

- L’AUTORISATION POUR LES VACCINS CLASSIQUES EXISTANTS DEJA OU EN 

PASSE DE L’ÊTRE ! 

- LE RETRAIT DE CETTE LOI ANTIDEMOCRATIQUE ET CONTREPRODUCTIVE SUR LE 

PLAN SANITAIRE ! 

 

Kon-w vwè yo-la, yo pè nou ! 
 

Basse-Terre, le 27 Juillet 2021 


